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1 - Dispositions générales du contrat 
  

1.1 - Objet du contrat 
Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent : 
Travaux géothermique et photovoltaïque pour la production de chauffage, de froid et d’ECS du restaurant de l’IMT 
Mines ALBI (81) 
 
Lieu(x) d'exécution : 
Allée des sciences 
81 000 ALBI 

1.2 - Décomposition du contrat 
Il est prévu la décomposition en lots suivante : 

〉 Lot n°01 : Géothermie / VRD / GOE 
〉 Lot n°02 : Etanchéité / Photovoltaïque. 

1.3 - Parties contractantes 
Le présent marché est passé entre d’une part : 
 
L’Institut Mines-Télécom Mines Albi, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP), 
sis Campus Jarlard – 81013 ALBI CEDEX 09, représenté par Monsieur Lionel LUQUIN, Directeur,  
 ci-après désigné par  l’« IMT », « le pouvoir adjudicateur », le « maitre d’ouvrage » ou l’« acheteur » ; 
 
Et d’autre part, le titulaire, 
dénommée ci-dessous le titulaire, l’entrepreneur ou le prestataire. 
 
En cours d'exécution du marché, le titulaire est tenu d'informer le maître d'ouvrage de toutes modifications se rapportant 
aux personnes ayant le pouvoir de l'engager, à la forme juridique sous laquelle il exerce son activité, à sa raison sociale 
ou à sa dénomination, à son adresse ou à son siège social, à ses coordonnées bancaires, ainsi qu'aux renseignements 
qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement et de façon générale, à 
toutes les modifications importantes de fonctionnement de l'entreprise pouvant influer sur le déroulement du marché. 

1.4 - Sécurité 
Protection des données à caractère personnel : 
* Obligations générales : 
A compter du 25 mai 2018, les données personnelles collectées par le titulaire d'un marché ou d'un accord-cadre, ainsi 
que par ses éventuels sous-traitants doivent être traitées conformément au Règlement général sur la protection des 
données (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et Du Conseil du 27 avril 2016). Dans ce cadre, le titulaire, 
qui agit en tant que sous-traitant au sens du Règlement Général sur la Protection des Données pour le compte du 
pouvoir adjudicateur responsable du traitement, s’engage à : 

• Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat ; 
• Collecter et traiter les données personnelles uniquement dans la finalité poursuivie par l'exécution du marché 

ou de l'accord-cadre, ou en exécution d'une obligation légale, ou avec l'accord explicite du pouvoir adjudicateur 
; 

• Collecter et traiter les données conformément aux instructions données par le pouvoir adjudicateur et informer 
ce dernier de toute instruction qui conduirait à une violation du règlement européen pour la protection des 
données ; 

• Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données personnelles en application du présent contrat 
s'engagent à respecter la confidentialité des données et reçoivent la formation nécessaire en matière de 
protection des données à caractère personnel. 

Le titulaire communique au pouvoir adjudicateur le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des données 
s'il en a désigné un en application de l'article 37 du Règlement Général sur la Protection des Données. 
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Le pouvoir adjudicateur s'engage à fournir au titulaire les données objet du traitement et à communiquer par écrit au 
sous-traitant les instructions concernant le traitement des données. 

Sous-traitance : 
Le titulaire peut, avec l'accord préalable du pouvoir adjudicateur, faire appel à un autre sous-traitant pour mener les 
activités de traitement spécifique. Dans un tel cas, il informe préalablement par écrit le pouvoir adjudicateur de tout 
changement envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres sous-traitants. L'information transmise au pouvoir 
adjudicateur indique précisément les activités de traitement sous-traitées, l'identité et les coordonnées du sous-traitant 
ainsi que les dates du contrat de sous-traitance. Il appartient au titulaire de s'assurer que le sous-traitant présente les 
garanties techniques et organisationnelles suffisantes permettant d'assurer le traitement des données conformément au 
présent article. 
Le sous-traitant du titulaire est tenu de respecter les obligations prévues au présent article. Le titulaire demeure toutefois 
pleinement responsable des obligations relatives au traitement des données réalisées par le sous-traitant devant le 
pouvoir adjudicateur. 

Droit d'information des personnes concernées : 
Le responsable du traitement fournit aux personnes concernées, au moment de la collecte des données, l'information 
relative aux traitements des données réalisées. 

Exercice des droits des personnes : 
Le titulaire s'efforce de fournir, au pouvoir adjudicateur, l'aide nécessaire pour lui permettre de remplir son obligation de 
donner suite aux demandes d'exercice des droits des personnes concernées (accès, rectification, effacement, 
opposition, limitation du traitement, portabilité des données, droit de ne pas faire l'objet d'une décision individuelle 
automatisée). 
Le titulaire répond, au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur et dans les délais prévus par le Règlement 
Européen sur la Protection des Données, aux demandes des personnes concernées en cas d'exercice de leurs droits, 
s'agissant des données faisant l'objet de la sous-traitance prévue par le présent article. 
 
Notification des violations de données à caractère personnel : 
Le titulaire notifie, dans les meilleurs délais dès qu'il en a connaissance, au pouvoir adjudicateur toute violation de 
données à caractère personnel. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au 
pouvoir adjudicateur de notifier si nécessaire cette violation à l'autorité de contrôle compétente. 
 
Assistance du titulaire dans le cadre du respect par le pouvoir adjudicateur de ses obligations : 
Le titulaire fournit au pouvoir adjudicateur l'assistance nécessaire pour la réalisation d'analyses d'impact relatives à la 
protection des données et à la réalisation de la consultation préalable de l'autorité de contrôle. Le titulaire met à 
disposition du pouvoir adjudicateur la documentation nécessaire à la démonstration du respect de toutes ses 
obligations, et permettre la réalisation d'audits, inspections, par le pouvoir adjudicateur ou par un tiers mandaté. 
 
Mesures de sécurité : 
Le titulaire s'engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité garantissant un niveau de sécurité adapté au risque 
selon les besoins, comme par exemple : la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel, les 
moyens permettant de respecter la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et 
services de traitement, les moyens permettant de garantir la disponibilité des données à caractère personnel et une 
procédure visant à tester, analyser et évaluer l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la 
sécurité du traitement. 

Registre des catégories d'activités de traitement : 
Le titulaire déclare tenir un registre de toutes les catégories d'activités de traitement réalisées pour le compte du pouvoir 
adjudicateur conformément au Règlement général sur la protection des données. 

Sort des données : 
Au terme de la prestation de traitement des données, le titulaire s'engage à renvoyer sur demande toutes les données à 
caractère personnel au pouvoir adjudicateur le cas échéant. Le renvoi des données doit s'accompagner de la 
destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes d'information du titulaire. Une fois détruites, le titulaire doit 
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justifier par écrit de la destruction. Toutefois, le pouvoir adjudicateur pourra s'il le souhaite, demander au titulaire de 
procéder à la destruction des données ou de les renvoyer à la personne désignée par le pouvoir adjudicateur. 
 
Protection de l'environnement, sécurité et santé : 
Conformément à l'article 7 du CCAG Travaux, le titulaire veille à ce que les prestations qu'il effectue respectent les 
prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d'environnement, de sécurité et de santé des 
personnes, et de préservation du voisinage. Il doit être en mesure d'en justifier, en cours d'exécution du marché et 
pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande de l'acheteur. 
 
Réparation des dommages : 
Conformément à l'article 35 du CCAG Travaux, les dommages de toute nature, causés par le titulaire au personnel ou 
aux biens du maître d’ouvrage, du fait de la conduite des travaux ou des modalités de leur exécution, sont à la charge 
du titulaire, sauf si celui-ci établit que cette conduite ou ces modalités résultent nécessairement de stipulations du 
marché ou de prescriptions d’ordre de service. 

1.5 - Confidentialité 
Dans le cadre du présent marché, le Titulaire s’engage à observer et faire observer la plus stricte confidentialité à 
l’égard des connaissances antérieures, des informations et autres documents transmis par l’IMT au Titulaire dans le 
cadre de l’exécution du présent marché par écrit, oralement ou électroniquement. 

2 - Pièces contractuelles 
  

Les pièces contractuelles sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre 
de priorité : 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes financières 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicable aux marchés de travaux (*) 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 
- L’offre technique du titulaire 
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la notification du marché. 
 
(*) Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site internet de la Direction des 
Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie. 
 
3 - Intervenants 
  

3.1 - Maîtrise d'œuvre 
La maîtrise d'œuvre est assurée par : 

ECOVITALIS 
130 RUE GALILEE 
LES TRIADES BAT C 
31670 LABEGE 
 
Tél. : 05.61.44.16.23 
Courriel : contact@ecovitalis.com 
 

3.2 - Coordination des systèmes de sécurité incendie 
Le coordonnateur des systèmes de sécurité incendie sera précisé ultérieurement. 

3.3 - Contrôle technique 
Le contrôleur technique est assuré par : 

mailto:contact@ecovitalis.com
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BTP CONSULTANTS 
Agence de Toulouse 
83, Chemin de Ribaute 
31400 TOULOUSE 
 

3.4 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par un coordonnateur 
désigné ultérieurement. 
 
4 - Sous-traitance 
Présentation d'un sous-traitant 
 
Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines parties de l'accord-
cadre, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la commande publique. 
Ainsi, la sous-traitance totale du marché est interdite. 
 
Modalités d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement 
 
Le titulaire doit préalablement obtenir de l’acheteur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions 
de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial signé par l’acheteur et par le 
titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4. 
 
Pour l’agrément de chaque sous-traitant présenté, le soumissionnaire joindra : 
- le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété et signé, précisant la 
nature des prestations sous-traitées, le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé, 
le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; 
- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation 
des prix ; 
- les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant lorsque le 
candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou les capacités du sous-traitant proposé. Le 
candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera des capacités de l'opérateur économique pour l'exécution du 
marché ; 
- une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la procédure de passation 
mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ; 
- les attestations de régularité fiscales et sociales du sous-traitant, datant de moins de 6 mois ; 
- l’(les) attestation(s) d’assurance(s) en cours de validité ; 
- un relevé d’identité bancaire ou postal ; 
- l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du bénéficiaire de la cession ou 
du nantissement de créance afin d’établir qu’aucune cession ni aucun nantissement de créance résultant du marché ne 
font obstacle au paiement direct du sous-traitant. 
 
Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du contrat, sans avoir au préalable obtenu de l’acheteur 
l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation du marché à ses torts 
exclusifs. 
 
Paiement direct des sous-traitants 
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant qui a été 
accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par l’acheteur, pour la partie du 
marché dont il assure l’exécution. 
 
5 - Durée et délais d'exécution 
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5.1 - Délai d'exécution 
L'acte d'engagement fixe le délai d'exécution des travaux. 

Le présent marché a une durée prévisionnelle de 12 mois. 
 
L'exécution du marché débute à la notification du marché au titulaire. L'exécution des travaux débute à compter de la 
date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux. 

5.2 - Calendrier prévisionnel et détaillé d'exécution 
Le délai d'exécution des travaux est laissé à l'initiative du candidat qui devra les préciser à l'acte d'engagement, sans 
toutefois dépasser les délais plafonds indiqués dans les documents du marché. A titre informatif, un planning 
prévisionnel des travaux est fourni dans le dossier de consultation. 
 
Le calendrier détaillé final d'exécution sera élaboré par le maître d'œuvre après consultation des titulaires. 
 
Ce calendrier met en évidence les tâches à accomplir et leur enchaînement et pour chacune d'entre elles, les durées et 
les dates de début et de fin (au plus tôt et au plus tard) ainsi que les marges disponibles pour leur exécution. Après 
acceptation par chaque titulaire, dix jours au moins avant l'expiration de la période de préparation, il est visé par le 
maître d'œuvre puis notifié aux titulaires. 
 
Au cours du chantier et avec l'accord du ou des titulaires concernés, le maître d'œuvre peut modifier le calendrier 
détaillé d'exécution dans la limite du délai d'exécution d'ensemble fixé à l'acte d'engagement. Il est alors à nouveau 
notifié par ordre de service aux titulaires. 

6 - Prix 
  

6.1 - Caractéristiques des prix  
Les prestations sont réglées par un prix global forfaitaire selon les stipulations de l'acte d'engagement. 

Les prix tiennent compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la 
santé, de la notification du marché à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 

6.2 - Modalités de variation des prix 
La date d'établissement des prix est la date limite de remise des offres. Cette date permet de définir le "mois zéro". 

Les prix sont révisables par application aux prix du contrat d'un coefficient Cn donné par la formule : 
Cn = 0.0% + 100.0% (TP01 (d) / TP01 (o)) 
 
selon les dispositions suivantes : 
- Cn : coefficient d'actualisation 
- Index (d) : dernière valeur connue de l’index de référence lors de l’établissement de la facture de situation 
- Index (o) : valeur de l'index de référence connue au mois zéro 

L'index de référence, publié par l'INSEE, est l'index TP01 « Index Travaux Publics - Index général TP - Base 2010 - 
001711007 ». 
 
Il ne sera pas fait de révision provisoire. 
 
7 - Retenue de garantie 
  

Une retenue de garantie de 5,00 % du montant initial du marché (augmenté le cas échéant du montant des avenants) 
sera constituée. Cette retenue de garantie sera prélevée sur le montant de chaque acompte par le comptable 
assignataire des paiements. 
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Cette retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande. 
 
Dans l'hypothèse où la garantie ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet 
la demande de paiement correspondant au premier acompte du marché, la fraction de la retenue de garantie 
correspondant à l'acompte est prélevée. Le titulaire garde la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer 
une garantie à première demande à la retenue de garantie. 

La retenue de garantie a pour objet de couvrir les réserves à la réception des travaux ainsi que celles formulées 
pendant le délai de garantie de parfait achèvement. 
Cette retenue de garantie sera remboursée au titulaire du marché si l’IMT Mines Albi n'a pas, avant l'expiration du délai 
de garantie, notifié par lettre recommandée au titulaire des réserves ou des dysfonctionnements. 
En l'absence de cette notification, le remboursement de la retenue de garantie intervient un mois au plus tard après 
l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 
 
8 - Avance 
  

L'option retenue pour le calcul de l'avance est l'option A du CCAG - Travaux. 

8.1 - Conditions de versement et de remboursement 
Sauf renoncement du titulaire porté à l’acte d’engagement, une avance est prévue dans les cas et selon les modalités stipulées 
ci-après. Son montant n’est ni révisable, ni actualisable. 

Conformément aux articles R.2191-3 et suivants du CCP, une avance est accordée au titulaire du marché dans la mesure où le 
montant initial est supérieur à 50 000 euros HT et dont le délai d’exécution s’étend au-delà de deux mois. 

Le délai de paiement de cette avance court à partir de la notification du marché. 

Le montant de l’avance est déterminé en application des articles R.2191-6 à R.2191-10 du Code de la commande publique. Elle 
est égale à 5% du montant du marché et pourra passer à 30% si le titulaire ou le sous-traitant est une petite ou moyenne 
entreprise conformément à l’article R.2191-7 du Code de la commande publique. 

L’avance est remboursée sur les sommes dues au titulaire ou au sous-traitant par précompte sur les sommes dues à 
titre d'acomptes ou de règlement partiel définitif ou de solde, dans les conditions prévues aux articles R.2191-11 et 
R.2191-12 du Code de la commande publique. 
 
Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées atteint ou dépasse 65,00 % de 
la part du montant toutes taxes comprises du marché exécutée. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80,00 %. 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la part de l'avance est rapportée au montant des prestations 
individualisées par membre. A défaut, l'avance est versée sur le compte du groupement ou du mandataire qui aura la 
charge de la répartir entre les membres du groupement. 
 
Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes 
dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées aux articles R.2191-6, 
R.2193-10 et R.2193-17 à R.2193-21 du Code de la commande publique. 

8.2 - Garanties financières de l'avance 
Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance. 
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9 - Modalités de règlement des comptes 
  

9.1 - Décomptes et acomptes mensuels 
Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 12 du CCAG-Travaux. Les 
acomptes seront versés mensuellement. 

9.2 - Présentation des demandes de paiement 
Conformément au Décret n°2016-1478 du 2 novembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique, la 
transmission des factures au moyen du Portail Chorus Pro est obligatoire depuis le 1er janvier 2020. 
 
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se connecter sur le site 
d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr. 
 
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la rejeter après avoir 
informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses factures par l’intermédiaire de ce portail et l'avoir 
invité à utiliser le portail de facturation. 
 
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au paiement. La 
répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que l’acheteur soit tenu de procéder à la 
rectification de chaque prix. Les conséquences de ces négligences seront supportées par le titulaire sans qu’il puisse 
prétendre de ce fait aux intérêts moratoires. 
 
Ce processus nécessite la saisie, par le titulaire ou le maître d’œuvre, des informations suivantes sur le portail Chorus 
Pro (https://portail.dgfip.finances.gouv.fr/portail/accueilIAM.pl) : 
 
Le N° de SIRET de l’IMT-Mines Albi soit : 180 092 025 00097 
Le Code service de Chorus :  ALBI_FACTURES_SERVICE_FINANCIER (attention : ce n’est pas un menu déroulant) 
N° de Marché : 2026/ALB/005M 
 
Outre les mentions légales, la facture portera les éléments suivants :  
- numéro du marché et objet,  
- noms et adresse des créanciers, 
- numéro de compte bancaire ou postal (RIB ou RIP), 
- date de l’établissement de la facture, 
- montant hors taxe de la prestation exécutée exigible, 
- taux et montant de la taxe à la valeur ajoutée,  
- montant TTC exigible. 
 

9.3 - Délai global de paiement 
Conformément aux règles de la comptabilité publique, le paiement, par virement bancaire au compte du titulaire, 
interviendra dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de réception de la facture. 
 
En cas de retard dans le règlement, le titulaire est en droit de percevoir des intérêts moratoires. Le taux des intérêts 
moratoires est fixé par décret : il s’agit du taux de refinancement principal de la Banque centrale européenne en vigueur 
au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 
huit points. À cela s’ajoute une indemnité forfaitaire de 40 € automatiquement due également de plein droit pour chaque 
retard de paiement. 

9.4 - Paiement des cotraitants 
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à 
l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, 
ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire prévue à l'acte d'engagement. 
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon les articles 10.7 et 12.5 du CCAG-Travaux. 



 
Consultation n°: 2026ALB005M Page 13 sur 17 

9.5 - Paiement des sous-traitants 
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, dans les conditions des 
articles L.2193-10 à L.2193-14 et R.2193-10 à R.2193-16 du Code de la commande publique. Conformément à la 
réglementation, sans validation du titulaire sous un délai de 15 jours, la demande de paiement est considérée comme 
validée. 

10 - Conditions d'exécution des prestations 
  

Notification par le biais du profil d'acheteur 
 
La notification d'une décision, observation ou information faisant courir un délai peut être effectuée par le biais du profil 
d'acheteur, conformément aux dispositions de l'article 3.1 du CCAG-Travaux. 

10.1 - Caractéristiques des matériaux et produits 
Le cahier des charges fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas 
laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les documents particuliers du contrat ou déroge aux dispositions des dites 
pièces. Les matériaux et produits de construction utilisés pour l'exécution doivent être conformes aux normes visées par 
le cahier des charges. 

10.2 - Implantation des ouvrages 
Aucun piquetage n'est prévu pour cette opération. 

10.3 - Préparation et coordination des travaux 
10.3.1 - Période de préparation - Programme d'exécution des travaux 

Il est fixé une période de préparation, comprise dans le délai d'exécution du marché, d'une durée de 30 jours. 

Cette période débute à compter de la date fixée par ordre de service. 

Le calendrier détaillé d'exécution est élaboré, après consultation des entreprises, dans les conditions énoncées 
précédemment à l'article « Calendrier prévisionnel et détaillé d'exécution ». 
 
Le titulaire devra dresser un programme d'exécution accompagné du projet des installations de chantier et des ouvrages 
provisoires, prévu à l'article 28.2 du CCAG-Travaux et le soumettre au visa du maître d'œuvre 30 jours au plus tard 
après la notification du marché. 

Chaque entrepreneur (y compris cotraitants et sous-traitants) doit établir un plan particulier de sécurité et de protection 
de la santé, après inspection commune organisée par le coordonnateur sécurité. Ces plans particuliers doivent être 
remis au coordonnateur dans un délai de 30 jours à compter du début de la période de préparation. 

Dans le cadre de la période de préparation, le coordonnateur SPS doit adapter et modifier le plan général de 
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé pour le chantier. 

10.3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier 
Le coordonnateur SPS doit informer le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre sans délai, et par tous moyens, de toute 
violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures de coordination qu'il a définies, ainsi que des 
procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des 
travailleurs sur les chantiers. En cas de danger grave et imminent menaçant la sécurité ou la santé d'un intervenant ou 
d'un tiers (tels que chute de hauteur, ensevelissement...), il doit prendre les mesures nécessaires pour supprimer le 
danger. Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du chantier. Il a libre accès au chantier. 
 
Le titulaire communique directement au coordonnateur SPS : 
- le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé ; 
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- tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs ; 
- la liste tenue à jour des personnes qu'il autorise à accéder au chantier ; 
- dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation, les effectifs prévisionnels affectés au chantier ; 
- les noms et coordonnées de l'ensemble des sous-traitants quel que soit leur rang. Il tient à sa disposition leurs contrats 
; 
- tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs demandés par le coordonnateur ; 
- la copie des déclarations d'accident du travail. 

Il s'engage à respecter les modalités pratiques de coopération entre le coordonnateur SPS et les intervenants, définies 
dans le document visé au présent CCAP. Il informe le coordonnateur SPS de toutes les réunions (avec leur objet) qu'il 
organise lorsqu'elles font intervenir plusieurs entreprises et lui indique leur objet ainsi que de ses interventions au titre 
de la garantie de parfait achèvement. Il donne aussi suite, pendant toute la durée de l'exécution de ses prestations, aux 
avis, observations ou mesures préconisées en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs par le 
coordonnateur SPS. Tout différend entre le titulaire et le coordonnateur SPS est soumis au maître de l'ouvrage. A la 
demande du coordonnateur SPS, le titulaire vise toutes les observations consignées dans le registre journal. Il s'engage 
aussi vis à vis de ses sous-traitants à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect 
des prescriptions législatives et réglementaires. 
 
Quant aux locaux pour le personnel, le projet des installations de chantier indique, s'il y a lieu, la situation sur plan des 
locaux pour le personnel et leurs accès à partir de l'entrée du chantier, leur desserte par les réseaux d'eau, d'électricité 
et d'assainissement et leurs dates de réalisation ; ces dates doivent être telles que les conditions d'hébergement et 
d'hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs. L'accès aux locaux du personnel doit être assuré depuis 
l'entrée du chantier dans des conditions satisfaisantes, en particulier du point de vue de la sécurité. 

Le titulaire encourt une pénalité journalière fixée à 150,00 €, sans mise en demeure préalable, en cas de non-respect 
des délais de remise des documents fixés au présent article. 

Le titulaire doit respecter les dispositions de l'article L.5212-1 à 4 du Code du travail sur l'emploi des travailleurs 
handicapés. 

10.3.3 - Registre de chantier 
Il n'est pas prévu de registre de chantier. 

10.4 - Etudes d'exécution 
Les plans d'exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées seront établis par l’entreprise titulaire de 
son lot. Les études et plans techniques établis dans le cadre du DCE seront remis à titre gracieux à l’entreprise sur 
demande de cette dernière. 

10.5 - Dispositions particulières à l'achèvement du chantier 
10.5.1 - Gestion des déchets de chantier 

La valorisation ou l'élimination des déchets créés par les travaux du contrat est de la responsabilité du maître de 
l'ouvrage en tant que "producteur" de déchets et du titulaire en tant que "détenteur" de déchets, pendant la durée du 
chantier. 
 
Toutefois, le titulaire reste "producteur" de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu'il met en 
œuvre et les chutes résultant de ses interventions. Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à 
la collecte, au transport, au stockage et à l'évacuation de ses déchets. Il est également de sa responsabilité de fournir 
les éléments de leur traçabilité. 
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10.5.2 - Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux 
Le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux sont compris dans le délai 
d'exécution. A la fin des travaux, chaque titulaire doit donc avoir fini de procéder au dégagement, nettoiement et remise 
en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier. 

10.5.3 - Documents à fournir après exécution 
Le titulaire doit remettre au maître d'œuvre les documents prévus à l'article 40 du CCAG-Travaux, et ce dans les 
conditions définies à cet article. 
 
Aucun format numérique n'est préconisé pour la remise de ces documents. Cependant, chaque document doit être 
remis dans un format largement disponible et exploitable par le maître d'œuvre et le maître d'ouvrage. 

Un exemplaire du dossier des ouvrages exécutés est remis au coordonnateur SPS pour assurer la cohérence avec le 
Dossier d'Intervention Ultérieure sur les Ouvrages (DIUO). 

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par les titulaires, une pénalité 
égale à 150,00 € par jour de retard est appliquée sur les sommes dues aux titulaires. 

11 - Développement durable 
  

Il n'est prévu aucune obligation environnementale dans l'exécution du contrat. 

12 - Réception 
  

La réception a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux du marché dans les conditions de l'article 41 du CCAG-
Travaux. 
 
Le titulaire avise le pouvoir adjudicateur et le maître d'œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou seront considérés 
comme achevés ; le maître d'œuvre aura alors à charge de provoquer les opérations de réception. 

13 - Garantie des prestations 
  

Les travaux feront l'objet d'une garantie de parfait achèvement de 1 an dont le point de départ est la date de réception 
des travaux. Les modalités de cette garantie sont définies à l'article 44.1 du CCAG-Travaux. 

14 - Pénalités 
  

14.1 - Pénalités de retard 
Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de 
retard, une pénalité fixée à 500,00 € par jour ouvré de retard dans les travaux et la levée de réserves. 
 
Par dérogation à l'article 19.2.1 du CCAG-Travaux, il n'est prévu aucune exonération à l'application des pénalités de 
retard. 

Le montant total des pénalités de retard n'est pas plafonné. 

Les pénalités de retard sont appliquées sans mise en demeure préalable du titulaire. 

14.2 - Autres pénalités spécifiques 
En cas d'absence aux réunions de chantier, les entreprises dont la présence est requise se verront appliquer une 
pénalité forfaitaire fixée à 100,00 € par absence. 
 
En cas de retard dans la fourniture des documents, les entreprises se verront appliquer une pénalité forfaitaire fixée à 
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150,00 € par jour de retard calendaire dès la première demande inscrite au compte-rendu de chantier (études 
d’exécution, PPSPS, DOE, etc.). 
 
15 - Assurances 
  

Par dérogation aux dispositions de l'article 8 du CCAG-Travaux, tout titulaire (mandataire, cotraitants et sous-traitants 
inclus) doit justifier, avant la notification du contrat et avant tout commencement d'exécution, qu'il est titulaire des 
contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 

Il doit donc contracter : 
- une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du Code civil, garantissant les 
tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux ; 
- une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s'inspirent les 
articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil ; 
- une assurance au titre de la garantie biennale de bon fonctionnement couvrant les responsabilités résultant des 
principes de l'article 1792-3 du Code civil. 

A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception de la demande de l’acheteur. 
 
16 - Clause de réexamen 
  

Une procédure de réexamen des conditions d'exécution du marché peut être menée en application des articles L. 2194-
1 1° et R. 2194-1 du Code de la commande publique. Toute modification des conditions d'exécution acceptée à l'issue 
de cette procédure de réexamen fait l'objet d'un avenant au présent marché. 
 
Cette procédure s'applique lorsque la teneur des modifications n'est pas prévue initialement dans le marché, et ce 
pendant toute la durée de son exécution. 
 
La présente clause n'implique pas un droit acquis au réexamen des conditions d'exécution. Le cas échéant, le titulaire 
doit notamment produire tous les justificatifs nécessaires à l'instruction de la demande. Le pouvoir adjudicateur peut 
également procéder à un contrôle des informations données par le titulaire. 
 
Si le principe et les conditions de mise en œuvre du réexamen sont acceptés par les parties, il trouve à s'appliquer quel 
que soit le montant des modifications qu'il induit. 
 
L'initiative de la demande de réexamen appartient aux deux parties, et la procédure de réexamen n'interrompt en aucun 
cas l'exécution des prestations. 
La demande doit être transmise par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la 
date de sa réception. 
A compter de la date de réception de la demande, la partie destinatrice dispose d'un délai de 15 jours pour se prononcer 
sur les conditions de réexamen. Si aucun accord n'est intervenu dans ce délai, il est convenu que la position du pouvoir 
adjudicateur est retenue par défaut, cette stipulation ne valant pas renonciation à recours pour le titulaire. 
 
La procédure de réexamen ainsi définie peut être initiée dans les cas suivants : 
- Abandon des pénalités 
- Modification des index de revalorisation 
- Concernant les délais d'exécution 
 
17 - Résiliation du contrat 
  

17.1 - Conditions de résiliation 
Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 49 à 53.2 du CCAG-Travaux. 
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En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R. 2143-3 et R. 2143-6 à R. 2143-10 
du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 
8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail conformément à l'article R. 2143-8 du Code de la commande 
publique, le contrat sera résilié aux torts du titulaire. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du 
titulaire. 

17.2 - Redressement ou liquidation judiciaire 
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par 
le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du 
marché. 
 
Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il entend 
exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans 
le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge 
commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce. 
 
En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en 
demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration 
dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai 
plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre 
l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune 
indemnité. 
 
18 - Règlement des litiges 
  

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 55 du CCAG Travaux. 
 
En cas de litige, les coordonnées de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes : 
 
Tribunal administratif de Toulouse 
Tél. : 05 62 73 57 57 
Fax : 05 62 73 57 40 
Email : greffe.ta-toulouse@juradm.fr 
 
19 - Dérogations 
  

Par dérogation à l’article 1.2 du CCAG Travaux, il est précisé que toute dérogation contenue dans les documents de la 
consultation est applicable même si elle n’est pas récapitulée dans cet article. 
 
Les dérogations au CCAG Travaux, explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP, sont apportées aux articles 
suivants : 
 

Article du CCAP Article du CCAG auquel il est dérogé 
10.3.1 28.1 
10.3.3 28.5 

11 20.2 
14.1 19.2.1 et suivants 
15 8 

 

mailto:greffe.ta-toulouse@juradm.fr

	1 - Dispositions générales du contrat
	1.1 - Objet du contrat
	1.2 - Décomposition du contrat
	1.3 - Parties contractantes
	1.4 - Sécurité
	1.5 - Confidentialité

	2 - Pièces contractuelles
	3 - Intervenants
	3.1 - Maîtrise d'œuvre
	3.2 - Coordination des systèmes de sécurité incendie
	3.3 - Contrôle technique
	3.4 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs

	4 - Sous-traitance
	5 - Durée et délais d'exécution
	5.1 - Délai d'exécution
	5.2 - Calendrier prévisionnel et détaillé d'exécution

	6 - Prix
	6.1 - Caractéristiques des prix
	6.2 - Modalités de variation des prix

	7 - Retenue de garantie
	8 - Avance
	8.1 - Conditions de versement et de remboursement
	8.2 - Garanties financières de l'avance

	9 - Modalités de règlement des comptes
	9.1 - Décomptes et acomptes mensuels
	9.2 - Présentation des demandes de paiement
	9.3 - Délai global de paiement
	9.4 - Paiement des cotraitants
	9.5 - Paiement des sous-traitants

	10 - Conditions d'exécution des prestations
	10.1 - Caractéristiques des matériaux et produits
	10.2 - Implantation des ouvrages
	10.3 - Préparation et coordination des travaux
	10.3.1 - Période de préparation - Programme d'exécution des travaux
	10.3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier
	10.3.3 - Registre de chantier

	10.4 - Etudes d'exécution
	10.5 - Dispositions particulières à l'achèvement du chantier
	10.5.1 - Gestion des déchets de chantier
	10.5.2 - Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
	10.5.3 - Documents à fournir après exécution


	11 - Développement durable
	12 - Réception
	13 - Garantie des prestations
	14 - Pénalités
	14.1 - Pénalités de retard
	14.2 - Autres pénalités spécifiques

	15 - Assurances
	16 - Clause de réexamen
	17 - Résiliation du contrat
	17.1 - Conditions de résiliation
	17.2 - Redressement ou liquidation judiciaire

	18 - Règlement des litiges
	19 - Dérogations

